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Zoom sur  
le partenariat social
La valeur du partenariat social et ses enjeux.

L’union fait la force – c’est cela le partenariat social. 
Les représentant-e-s du personnel et de l’employeur 
s’engagent ensemble pour le bien-être des salarié-e-s, 
les malentendus peuvent être résolus ensemble et des 
conflits évités. Une grande force de la Suisse, mais qui 
se voit aussi confrontée à des défis. transfair jette un re-
gard sur le partenariat social. 

Comment tout a commencé
Zurich, en 1937. L’association patronale suisse et les syndi-
cats ont conclu une convention de cinq pages pour l’indus-
trie horlogère et métallurgique. Cette convention collective, 
la première en Suisse, prévoit une obligation de paix absolue 
ainsi qu’une procédure d’arbitrage à plusieurs niveaux. Un 
abandon délibéré des mesures de lutte, comme les appels à 
la grève ou au boycott, au profit de la résolution des conflits 
autour de la table des négociations. En 1974, cela a donné 

naissance à la première convention collective de travail (CCT) 
complète de Suisse. La paix sociale et du travail était née, et 
avec elle l’histoire à succès du partenariat social suisse. 

Une force de la Suisse
Depuis lors, le partenariat social est considéré en Suisse 
comme un facteur important pour l’équilibre des intérêts entre 
employeurs et employé-e-s. Le partenariat social a contribué 
de manière décisive à des caractéristiques clés de la Suisse, 
telles que la stabilité politique et économique ou la prospérité 
matérielle. Outre la paix du travail, le partenariat social est sy-
nonyme de décentralisation. Il s’agit de solutions sur mesure 
pour certaines branches ou entreprises. La science montre 
que les partenariats sociaux décentralisés ont un effet positif 
sur le chômage et l’inégalité des revenus. Aujourd’hui encore, 
le partenariat social suisse est considéré au niveau internatio-
nal comme l’une des caractéristiques distinctives de la Suisse. 
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Ce qui est déjà un défi entre les syndicats l’est encore plus 
entre les partenaires sociaux. Au début, les positions des 
représentations du personnel et des employeurs sont très 
éloignées les unes des autres. Il faut une grande capacité de 
négociation et souvent des idées créatives pour concilier les 
positions pendant plusieurs rondes de négociation. 

Comme dans toute collaboration qui fonctionne bien, la 
confiance est le bien le plus précieux du partenariat social. 
Les deux parties doivent pouvoir compter l’une sur l’autre. 
S’il y a trop de méfiance, il sera impossible d’aboutir à un 
compromis. C’est pourquoi il faut entretenir en permanence 
le partenariat social, afin de pouvoir continuer à trouver les 
meilleures solutions possibles dans l’intérêt du personnel, sur 
la base d’une bonne confiance. 

L’avenir du partenariat social
Avec les grands changements à venir dans le monde du tra-
vail, déclenchés par l’intelligence artificielle et l’automatisa-
tion croissante, le partenariat social va également évoluer. À 
quoi ressemblera le travail de demain et quels sont les droits 
et les obligations des salarié-e-s dans le contexte des nou-
velles technologies ? 

Il n’existe pas encore de réponse à ces questions centrales. 
Ce qui est sûr, c’est que des décisions majeures concernant 
le monde du travail seront prises dans un avenir proche. Il est  
d’autant plus important que les intérêts du personnel soient 
fortement représentés dans ces discussions. Le partenariat 
social joue un rôle décisif à cet égard. Grâce à des partena-
riats sociaux constructifs et bien entretenus, transfair pour-
ra s’investir dans ses branches et contribuer à façonner le 
monde du travail de demain dans l’intérêt de ses membres et 
des salarié-e-s. 

Texte : Olivia Stuber, 
collaboratrice scientifique

transfair améliore le monde du travail de 

+250 000
salarié-e-s dans le service public

+10 000 
membres

+41
employeurs
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Connaissances  
utiles à la Poste 
Trois thèmes récurrents pour lesquels les membres  
de la Poste s’adressent à transfair. 

Quelles sont les dates de la remise à zéro à la Poste et à 
quoi servent-elles ? Quel est le délai pour déposer une 
demande relative à la garde d’enfants en dehors du cadre 
familial ? Quelles sont les règles pour la réduction du 
droit aux vacances ? Autant de questions auxquelles les 
membres sont confrontés tous les jours et pour lesquelles 
ils viennent demander des réponses à transfair. Ton syn-
dicat t’informe.

Date de la remise à zéro chez Services logistiques et 
RéseauPostal 
Pour le personnel engagé selon la convention collective de 
travail (CCT) Poste CH SA et travaillant selon le modèle de 
temps de travail « plan d’affectation », il existe deux dates 
de remise à zéro dans l’année. Mais que se passe-t-il à ces 
dates et à quoi ça sert ? Au moment de la remise à zéro, ton 
solde horaire ne doit pas dépasser 50 heures négatives ni 
100 heures supplémentaires. Si tu as plus de 100 heures 
supplémentaires, tu peux choisir de te faire payer les heures 

excédentaires ou les faire transférer sur un compte épargne-
temps. D’entente avec l’équipe, tu as le droit de planifier des 
jours de congé isolés, mais au maximum la moitié du solde de 
temps positif. Les principes suivants s’appliquent : 
●	 De manière générale, aucun paiement d’heures supplémen-

taires ne se fait sans ton accord. Le paiement de l’excédent 
d’heures supplémentaires nécessite ton accord préalable. 

●	 La possibilité de prendre des jours de congé pour compen-
ser les heures supplémentaires excédentaires nécessite une 
entente préalable avec l’équipe. 

●	 Parle à ta hiérarchie. Cela vaut particulièrement si tu as ré-
gulièrement un solde négatif de plus de 15 heures, si tes 
affectations sont planifiées sans que l’on te consulte, ou si tu  
n’arrives pas à atteindre tes heures théoriques car tu n’as 
pas suffisamment d’affectations. 

●	 Dans tous les cas, il est important que tu agisses de manière 
proactive, que tu établisses un plan pour, par exemple, la ré- 
duction des heures négatives, et que tu fasses des propo- 
sitions appropriées. 
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Grève suspendue aux TPG
transfair a signé un protocole d’accord qui suspend la grève  
jusqu’au 24 mars prochain.

En marge du préavis de grève lancé par transfair et le SEV 
demandant de meilleures conditions de travail pour le per-
sonnel de la conduite, les partenaires sociaux, avec l’aide 
du Département de la santé et des mobilités DSM, se sont 
mis d’accord sur certaines revendications avant le début 
d’une négociation soutenue.

La direction des transports publics genevois TPG ne semble 
pas avoir appris les leçons de la grève d’octobre 2022 : l’ab-
sence de résultats probants dans les négociations qui suivirent 
ont induit les syndicats transfair et SEV à relancer un préavis 
de grève pour le 31 janvier 2024 afin de pousser l’entreprise 
à prendre enfin en considération les revendications en ma-
tière d’améliorations salariales et – surtout – de conditions de 
travail du personnel de conduite (effectifs réserve, horaires 
de conduite, plage voltige). Voyant que les TPG n’étaient pas 
disposés à éviter la grève, le DSM, sous l’initiative de son mi-
nistre de tutelle Pierre Mau-
det, a invité les partenaires 
sociaux à s’entendre en si-
gnant un protocole d’accord 
qui reprend certaines reven-
dications syndicales, à savoir :  
un moratoire d’une année  
sur la politique des parkings, 
l’augmentation de l’effectif de  
la réserve de 30 unités sup-
plémentaires, l’augmentation 
du salaire minimum mensuel 
à 5000 CHF, un appel à vo-
lontaires pour les horaires 
nocturnes et enfin une étape 
horaire en été pour appliquer 
un temps de conduite de 4 
heures maximales et la réduc- 
tion des plages horaires pour 
la voltige.

Le travail commence
Les syndicats, par leurs signa-
tures, ont accepté d’entrer 
maintenant en négociations 
avec la nouvelle présidente du  
Conseil d’administration des  
TPG, Stéphanie Lammar, pour  

esquisser les lignes directices et financières pour le person- 
nel en vue du prochain contrat de prestations 2025-2029.  
Les partenaires doivent se mettre d’accord sur les revendi-
cations au sujet des conditions de travail du personnel de  
la conduite en particulier. Arbitrés par le DSM, les syndicats  
et les TPG ont jusqu’au 24 mars prochain pour trouver un  
terrain d’entente sur ces questions afin de lever le préavis  
de grève. À raison de deux séances hebdomadaires, le rythme  
est certes soutenu mais le jeu en vaut la chandelle : les con- 
ditions de travail du personnel de la conduite doivent être 
sensiblement et rapidement améliorés, sous peine de voir  
arriver une nouvelle grève aux TPG.

Texte : Olivier Hählen
responsable région Ouest
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CFF : l’enquête CCT  
envoie des signaux clairs
L’automne dernier, les membres se sont exprimés sur les thèmes  
des prochaines négociations CCT. 

Dans leurs nombreux retours, les membres des CFF et de 
CFF Cargo ont exprimé clairement les points à améliorer : 
le souhait d’une réduction de temps de travail est grand, de 
même que celui d’adaptations des modèles de travail ainsi 
que du salaire et des allocations. 

La réduction du temps de travail au centre des préoccupations
transfair a demandé à ses membres s’ils étaient favorables à 
une réduction du temps de travail sur une certaine période. 
Une telle approche a été jugée positive par 80 pourcent 
d’entre eux. En se basant sur la période stratégique des CFF 
jusqu’en 2030, le syndicat voit une trajectoire de réduction 
réaliste pour le temps de travail (voir graphique). Avec l’in-
troduction de nouveaux projets de digitalisation efficaces et 
productifs, les CFF vont réaliser d’importantes économies de 
temps au cours des prochaines années. Une réduction pro-
gressive du temps de travail à fournir constitue un moyen 
possible de faire participer le personnel à ces gains de pro-
ductivité constants. Une telle réduction ouvre d’autres pos-

sibilités intéressantes en matière de modèles de travail pour 
le personnel d’exploitation et administratif, améliore le repos 
et donc la sécurité du personnel et optimise la conciliation 
entre travail et famille. transfair voit pour les CFF une bonne 
perspective en ce qui concerne l’amélioration de l’attractivité 
en tant qu’employeur. 

Autres constats
Qui est satisfait de son salaire ? Les indications concernant les 
bas salaires d’entrée et la longue durée de progression dans 
la bande salariale pour de nombreuses catégories profession-
nelles ne sont pas nouvelles. Certaines allocations du per-
sonnel d’exploitation mériteraient d’être adaptées. En ce qui 
concerne les modèles de travail par équipe, la participation 
est qualifiée de toujours plus importante. transfair remercie 
ses membres pour les précieux retours. 

Texte : Bruno Zeller, 
responsable de branche Transports publics
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Parrainer et recevoir une prime !

Parrainer et recevoir une prime de 100 francs
Tu reçois 100 francs pour chaque personne qui adhère à transfair  
sur ta recommandation (50 francs pour les apprenti-e-s).

Scanner le QR code 
pour en savoir plus.

Ton syndicat

Tu es convaincu-e par transfair, et l’offre te plaît ? Dans ce cas,  
recommande le syndicat et ton parrainage sera récompensé  
par une prime.

Les membres  
recrutent des  
membres –
100 francs de  
prime pour toi

transfair | Hopfenweg 21 | Case postale | 3000 Berne 14 
T 031 370 21 21 | info@transfair.ch | www.transfair.ch/recommander
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